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L aresponsabilitele d3€™ I nternet : del stermination des personnes responsables des
contenus et des usages des services de communication au public en ligne

Description

A propos de 1&€™arrA¢t de la Cour de cassation, du 17 fA@vrier 2011, SA© Nord-Ouest production c.
SA© Dailymotion, relatif A la mise en ligne du film Joyeux NoA«l.

Prestataires techniques, elediteurs de services ou destinataires de services ? Telle est |1&€™interrogation
premiel€re al€ laguelle il convient de relepondre pour delsterminer, en droit franci8ais, les personnes
responsables des contenus et des usages des services de communication au public en ligne, tant du fait
da€™abus de la libertele d&€™expression que de violations des droits de proprieletels intellectuelle. Les
raisons et les conditions de la mise en jeu de la responsabilitel* des uns ou des autres diffel€rent. Pour tenter
da€™y elechapper, certains tentent de crelser la confusion quant al€ la nature exacte de la fonction quaE™ils
exercent. Les juges sB€™y sont parfois trompeles. La solution implique une claire identification des
fonctions exercel«es et 14€™exacte prise en compte des conditions de la responsabilitels telles quaE™elles
sont delsterminelses par les textes (loi du 21 juin 2004, dite A« pour la confiance dans 1&€™elsconomie
numel erique A», ou les deux lois A« Hadopi A», des 12 juin et 28 octobre 2009, inscrites dans le code de la
proprielstel« intellectuelle).

I dentification des fonctions

En matiel€re de deltermination des personnes responsables des contenus qui circulent sur Internet ou de
[&E™utilisation qui en est faite, il en va diffeleremment des prestataires techniques, des el«diteurs de services
ou des internautes, destinataires des services.

Parmi les prestataires techniques, il convient de distinguer les fournisseurs da€™accel €s et les fournisseurs
da€™helbergement. Les fournisseurs d&€™accel€s sont del«finis par [&€™article 6.1.1 de la loi du 21 juin
2004, comme elstant A«les personnes dont |&E™activitele est da€™offrir A», aux internautes, A«
un accel€s al€ des services de communication au public en ligne A». Sans mel,me employer cette
delenomination, |&€™article 6.1.2 de la loi du 21 juin 2004 delscrit les fournisseurs da€™hel «bergement
comme les personnes qui assurent A« pour mise al€ disposition du public par des services de
communication au public en ligne, le stockage de signaux, da€™elecrits, da€™images, de sons ou de
messages de toute nature fournis par des destinataires de ces services A». Ces prestataires ou
intermel «diaires techniques na3€™effectuent aucun choix. |ls n&€™ont aucune mail, trise des contenus mis en
ligne et ainsi rendus accessibles. Sinon, ils seraient (aussi) des el sditeurs de services.

Dans |4€™affaire qui opposait Nord-Ouest production, titulaire des droits de proprielstele intellectuelle du
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film Joyeux Noel"l, al€ Dailymotion, cAE™est en considelsrant que cette derniel€re na€™assure que des
fonctions n&€™induisant A« pas une capacitels da€™action du service sur les contenus mis en ligneA» que

la Cour de cassation, dans son arrel,t du 17 felsvrier 2011, retient quaE™elle A«elstait fondelee al€
revendiquer la qualitels dA€™intermel «diaire techniqué ».

Quant aux el +diteurs de services, pour leur imposer des obligations distinctes, conditionnant la mise en jeu de
leur responsabilitels, la loi du 21 juin 2004 fait une diffelsrence entre les elediteurs selon qUAE™ils sont
professionnels ou non professionnels. Les uns et les autres delsterminent les contenus mis en ligne par
|&4€™intermel «diaire des prestataires techniques. Aux termes de |1&€™article 6.111.1 de laloi du 21 juin 2004
peuvent ains el tre qualifielees A«les personnes dont |1&E™activitele est da€™elediter un service de
communication au public en ligne A». Les elsditeurs amateurs ne sont pas autrement mentionnelss, par
|4€™article 6.111.2 de la loi du 21 juin 2004, que comme A« les personnes elsditant al€ titre non
professionnel un service de communication au public en ligne A». Ca€™est parce quaE™ils ont fait le
choix des contenus rendus accessibles sur Internet que les elediteurs de services, professionnels ou amateurs,
sont aingi identifieles.

L es destinataires de services sont les internautes, titulaires ou utilisateurs da€™accel €s al€ Internet qui, par
|&E™intermel~diaire des prestataires techniques, se connectent aux contenus delsterminelss ou elelaborelss par
les el«diteurs de services. L&E™interactivitels ou certains usages conduisent quelques-uns da€™entre eux al€
avoir elegalement ce statut et, en consel squence, al€ en assumer |a responsabilitele.

Conditions de la responsabilitA©

La mise en jeu de la responsabilitele de ceux qui assument 1&€™une ou |&€™autre des fonctions
mentionnelees est subordonnelse al€ des conditions diffelerentes, selon qua&E™il s&€™agit des prestataires
techniques, des el «diteurs de services ou des internautes, destinataires des services.

Les prestataires techniques elechappent normalement al€ la mise en jeu de leur responsabilitels ou, tout au
moins, sA€™agissant des fournisseurs d4€™hel sbergement, celle-ci ne peut-elle el, tre engagelse qUAE™al€
certaines conditions. En des termes lelegel€rement diffelerents selon quaE™il s3€™agit de responsabilitel e
civile ou pelenae, |1&E™article 6.1, en ses 2 et 3, de la loi du 21 juin 2004 dispose que les fournisseurs
da€™ hel sbergement A«ne peuvent pas voir leur responsabilitels[...] engagel+e du fait des activitelss ou des
informations stockelees al€ la demande da€™un destinataire de ces services si (ils) na€™avaient pas
effectivement connaissance de leur caractel€re illicite ou de faits ou de circonstances faisant apparail, tre
ce caractel€re ou si, del€s le moment oul€ (ils) ont eu cette connaissance, (ils) ont agi promptement pour
retirer ces donnelees ou en rendre |&€™accel €s impossibleA». La A« notification A» des faits litigieux doit
satisfaire aux exigences contraignantes de [38€™article 6.1.5 de lamel, me/oi.

Dans 14€™arrel, t citels, la Cour de cassation considel€re que la notification na€™avait pas satisfait A«
al€ |a€™obligation de delscrire et de localiser les faits litigieuxA». Elle en conclut A« qua€™aucun
manquement al€ |&€™aobligation de promptitude al€ retirer le contenu illicite ou al€ en interdire
|&€™accel €s ne pouvait €l tre reprochel» al€ la socieltel» Dailymotion
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A».

Ayant fait le choix des contenus, les el«diteurs de services en sont responsables. S&™agissant des abus de la
libertele da€™expression, les elediteurs de services, professionnels ou amateurs, personnes physiques ou
morales, en assument la responsabilitels civile. SBE™agissant de la responsabilitels pelenale des infractions
del«finies par la loi du 29 juillet 1881 et par quelques autres textes, SA€™applique, du fait de la fixation
preleaable, le rel«gime de la responsabilitels dite A« en cascade A» de 1&€™article 93-3 de laloi du 29 juillet
1982. Le directeur de la publication est alors considel srele comme auteur principal. A4 del«faut, |a€™auteur
et, al€ del«faut de |a€™auteur, e producteur sera poursuivi comme auteur principalA».

Cependant, le mel,me article pose delesormais, en son dernier alinelea, que Adorsgque I1&E™infraction
relssulte du contenu d&€™un message adressel« par un internaute al€ un service de communication au public
en ligne et mis par ce service al€ la disposition du public dans un espace de contributions personnelles
identifiele comme tel, le directeur ou le codirecteur de publication ne peut pas voir sa responsabilitele
engageled...] sAE™il est elstabli qUAE™Il n&E€™avait pas effectivement connaissance du message avant sa
mise en ligne ou si, del€s le moment oul€ il en a eu connaissance, il a agi promptement pour retirer ce
message A». Dans ce cas, faute de fixation prelealable, cA&E™est la responsabilitele personnelle de
|4€™internaute qui doit el, tre mise en cause.

Outre cette cause de mise en jeu de la responsabilitels des destinataires de services pour abus de la libertel
da€™expression, il convient d&€™envisager |es faits d&€™atteinte aux droits de proprieletels intellectuelle et,
notamment, en application des lois dites A« Hadopi A» (12 juin et 28 octobre 2009), intelegrelees dans le
code de la proprieletels intellectuelle, al€ raison des pratiques de telslelschargement illelsgal. A cet elegard, doit
el,tre distinguelee la situation des utilisateurs da€™accel€s et celle des titulaires da€™accel€s.
Telelelechargeant illelegale- ment, les utilisateurs da€™accel€s al€ Internet pourront el,tre retenus comme
coupables de contrefaci8on, soumis al€ une relspression particuliel€re. S&E™agissant des titulaires
da€™accel€s al€ un service de communication au public en ligne, cA&E™est pour A« nelegligence
caractelerisel*é\» dans la surveillance de 14€™usage fait de sa connexion Internet, dans des conditions
portant atteinte aux droits de proprieletels intellectuelle, que leur responsabilitels peut el tre engagel-e et que,
en application de 1&€™article L. 335-7-1 CP, ils peuvent el, tre 1&€™objet de la peine complelsmentaire de
suspension de leur accel€s, pour une durel«e maximale d4€™un mois.

La mise en jeu de la responsabilitels du fait des contenus et des usages des services de communication au
public en ligne oblige notamment al€ une claire identification des fonctions exercelses par les diffelsrents
intervenants : prestataires techniques, elediteurs de services et destinataires des services. Une grande
confusion subsiste al€ cet elegard. Elle est accentuelse par tous ceux qui, en jouant sur les mots, tentent de se
soustraire ainsi al€ leurs responsabiliteles.

Sources :
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